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La séance est ouverte à 10 h 10, 

QUESTION DES MESURES A PRENDRE CONTRE TOUTES LES IDEOLOGIES ET PRATIQUES TOTALITAIRES 
OU AUTRES'j Y COMPRIS LE NAZISME, LE FASCISME ET LE NEOPASCISME, QUI SONT FONDEES SUR 
L'EXCLUSIVISME OU L'INTOLERANCE RACIALE OU ETHNIQUE, LA HAINE, LA TERREUR, LE DENI 
SYSTEMATIQUE DES DROITS DE L'HOMME ET DES LIBERTES FONDAMENTALES, OU QUI ONT DE TELLES 
CONSEQUENCES (point 22 de l'ordre du jour) (suite) (A/36/209 et Add.l? A/37/I88 et Add.l) 

1. M. GASMI (Jamahiriya arabe libyenne), exerçant son droit de réponse, rappelle que 
dans une déclaration faite à la 50ème séance, le représentant de l'entité sioniste a 
essayé d'attaquer la Jamahiriya arabe libyenne et de l'accuser de divers méfaits. Ces 
accusations ont été formulées si souvent qu'elles sont devenues des clichés qui 
n'appellent pas de réponse. M. Gasmi tient néanmoins à attirer l'attention sur un 
point soulevé par le représentant sioniste s ce dernier a prétendu en effet que le 
Gouvernement libyen opprimait les Arabes non musulmans, les obligeait à se convertir 
à l'islam et les empêchait de pratiquer leur propre religion. I l n'est pas très habile 
de la part du représentant sioniste d'évoquer cette question, puisque tous les Libyens 
sont mulsulmans. Le représentant sioniste a essayé d'assimiler la Libye au Liban, où 
i l existe une multitude de sectes et de croyances religieuses. En réalité, l'entité 
sioniste est intervenue au Liban pour déclencher une guerre fratricide entre les sectes 
religieuses et elle a même utilisé certaines de ces sectes comme agents de l'agression 
sioniste et afin de perpétrer certains des massacres les plus atroces de l'histoire. 

2. M. BARAKAT (Jordanie), exerçant son droit de réponse, relève que dans la décla­
ration qu'il a faite à la 30ème séance, le représentant d'Israël a insulté sans 
vergogne plusieurs délégations. Le représentant d'Israël prétend s'exprimer au nom 
de la civilisation, alors qu'en réalité c'est son gouvemnement qui est responsable 
des massacres atroces de Sabra et de Chatila et que le principal coupable, Ariel Sharon, 
s'est contenté de quitter le gouvernement par une porte pour y rentrer par une autre, 
ce qui n'a fait que renforcer sa position. 

3. Le représentant d'Israël a affirmé, à tort, que la Jordanie avait occupé la luve 
occidentale en 1948 et qu'elle avait violé les droits de l'homme de la population de ce 
territoire. En réalité, depuis le début des années 50, les populations de la Rive 
occidentale et de la Eive orientale ont été imifiées légalement et les deux comiminautés 
bénéficient des mêmes droits, M. Barakat rejette catégoriquement les allégations du 
représentant d'Israël, qui ne visent qu'à détourner l'attention du fait qu'Israël a 
colonisé la Ki-ve occidentale et la bande de Gaza, Le représentant d'Israël a déjà 
essayé d'induire la Commission en erreur quand celle-ci a examiné le point 4 de l'ordre 
du jour> mais la Commission n'a pas été dupe, 

4. Dans la même déclaration, le représentant d'Israël a prétendu que sous l'occu­
pation jordanienne, certains habitants de la Rive occidentale n'avaient pas été en' 
mesure de pratiquer leur religion. Cette affirmation est tout simplement fausse? ce 
n'est qu'iine tentative de plus pour camoufler les politiques racistes et colonialistes 
d'Israël dans les territoires occupés et son refus de reconnaître le patrimoine national 
des Arabes. Israël ne s'intéresse qu'au judaïsme et à l'histoire de' la race juive; 

i l . ne s'intéresse, pas au patrimoine historique ou culturel des chrétiens ou des 
musulmans comme l'attestent, de façon plus que suffisante,, enitre autres, les'agressions 
armées dont ont été victimes, en présence des autorités israéliennes', des fidèles 
innocents à la mosquée Al-Aqsa, ainsi que la destruction de tombes musulmanes à Jaffa 
et à Jérusalem. 
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5. Le représentant d'Israël s'est vanté de ce que, depuis 1948, son gouvernement 
avait donné un foyer à un million de Juifs; mais durant cette période, ce même gouver­
nement n'a pas permis à un seul réfugié palestinien de rentrer dans son foyer. Les 
politiques d'Israël sont donc arbitraires et exclusives. 

6. ,,La délégation jordanienne demande à la Commission, quand elle condamnera toutes 
les idéologies et pratiques totalitaires ou autres, d'ajouter le sionisme à la liste 
des exemples des idéologies et des pratiques mentionnées au point 22 de l'ordre du jour. 

7. M. SOFFER (observateur d'Israël), exerçant son droit de réponse, dit que de, toute 
évidence, le représentant de la Libye n'a rien appris de la description que M. •.Sofier 
a donnée des violations flagrantes des droits de l'homme et du racisme du régime libyen. 
Il est clair, à entendre sa provocation hystérique, antisémite-et non fondée, que, le 
représentant de la Libye souhaite en entendre davantage. Le régime libyen est coupable 
d.'un large éventail de violations des droits de l'homme et bien qu'il n'autorise pas 
les représentants des organisations internationales à visiter les prisons ou à assister 
aux procès, on parvient quand même à connaître l'affreuse vérité. Les opposants au 
régime, parmi lesquels se trouvent de nombreux étudiants,, sont systématiquement éliminés 
par des exécutions extrajudiciaires, la torture des détenus est pratiquée systémati­
quement et la législation actuelle limite expressément l'exercice de.s droits, fonda.-
mentavix des citoyens libyens. Le colonel Khadafi ne ca.che pas l'objectif de ces 
politiques, qui consiste en 'la liquidation physique des ermemis de la révolution". 

8.. Les pays qui sont si prompts à crier au scandale dès qu'un événement, si.minime 
s o i t - i l , survient dans les territoires administrés par Israël observent -un silence 
criminel sur les violations des droits de l'homme commises en Libye. Est-ce parce 
qu'ils n'admettent pas, pour des raisons politiques, qu'Israël pratique depuis sa 
,création гте démocratie à l'occidentale et parce que les souffrances de milliers de 
personnes en Libye ou ailleurs 1ег1г importent moins du fait qu'Israël n'en est pas 
responsable ? 

9 . En adoptant гте telle attitude, les pays en question essaient de monopoliser le 
dsba/k dans une région du monde où les violations des droits de l'homme sont prati-
qггeшent inexistantes, afin d'empêcher que l'on examine les violations horribles des 
droits de l'homme qui ont lieu dans leur propre pays et pour lesquelles i l s ont été 
condaimaés plus d'une fois. Si de telles tentatives aboutissent une fois de plus à 
la présente session, la crédibilité de la Commission sera gravement compromise et , 
l'agpoir que placent des millions d'hommes, de femmes et d'enfants dans les 
Nations Unies sera trahi. Si Israël, parce qu'il est la seule démocratie au 
Moyen-Orient, est une nouvelle fois la cible des débats de la Commission, la moralité 
et l a justice seront bafouées. M. Soffer n'est pas loin de croire que c'est là le'but 
avoué ou caché des pays qui ont calomnié Israël. 

IG, M. MASRESHA (Observateur de l'Ethiopie), exerçant son droit de réponse, rappelle 
qu'à la 30ème séance, le représentant d'Israël a accusé l'Ethiopie d'avoir envahi 
un pays voisin. M. Masresha rejette catégoriquement cette accusation. Israël n'est 
pas'en mesure de donner des leçons à l'Ethiopie en matière de coexistence pacifique 
a\'ec ses voisins. L'Ethiopie n'a envahi aucun autre pays et ce mensonge malveillant 
a рога- seul but de détourner l'attention des crimes commis par Israël lui-même. 
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11. M. BEMS (Etats-Unis d'Amérique), exerçant sen droit,,de réponse, rappelle que 
le représentant de l'Union soviétique a demandé quelle était l'attitude du Gouvernement 
américain vis-à-vis des criminels de .guerre nazis qu'il essaie de déporter. .Comme 
ces déportations ne peuvent pas être décidées sans un procès en bonne et due Гоипе, 
le Gouvernement américain a créé un service spécial chargé d'enquêter à fond sur ces 
cas, en espérant qu'une fois rassemblés des éléments de preuves STiffisants, i l 
pourrait porter les cas en question devant les tribunaux pour demander la déportation 
des individus qui auraient pénétré illégalement dans le pays. M. Bems tient à 
souligner, toutefois, que le Gouvernement américain n'a pas toujours obtenu gain de 
cause et que dans un système de justice équitable, un jury peut voter à 1'encontre 
de ce que souhaite le gouvernement. C'est lé prix que paient les Etats-Unis en échan^ 
des garanties d'une procédure régulière. 

12. Tout en se félicitant de l'assistance que leur apporte l'Union soviétique en 
communiquant des informations sur les anciens nazis qui résident actuellement aux 
Etats-Unis, les Etats-Unis auraient souhaité que l'Union soviétique ait fait preuve 
de la même coopération en 1959 et se soit jointe à la France et au Royaume-Uni contre 
l'Allemagne nazie. Au contraire, l'Union soviétique a signé le Pacte de non-agression 
Molotov-Ribbentrop avec l'Allemagne durant l'été 1939, ce qui a permis aux nazis 
d'envahir la Pologne à partir de l'Ouest et de déclencher, ce faisant, la deuxième 
guerre mondiale, tandis que l'Union soviétique envahissait cette région à partir de 
l'Est et dépossédait le peuple polonais de son pays. 

13.. Le représentant de la République démocratique allemande s'est plaint que Hitler 
soit parvenu à ses fins grâce à l'absence d'opposition des pays occidentaux. Cette 
affirmation ne tient pas compte du fait que le Pacte de non-agression gerinàno-
soviétique qui vient d'être mentionné a aidé Hitler. Si Staline avait suivi Churchill 
au lieu de coopérer avec l'Allemagne et d'envahir la Finlande, on aurait peut-être 
évité la deuxième guerre mondiale et épargné dés millions de vies humaines. Le monde 
serait aujourd'hui tout à fait différent et la Pologne pourrait être la Pologne. I l y 
a longtemps que le système qui a amené Hitler au pouvoir a disparu, mais lè stalinisme 
est loin d'avoir disparu. Ses représentants sont présents à la Commission et celle-ci 
doit se préoccui)er aujourd'hui de cette forme de totalitarisme. 

14. Le FRESIBEHT, répondant par la négative au représentant de la Jamahiriya arabe 
libyenne qui a.demandé à intervenir de nouveau pour répondre à la dernière déclaration 
du représentant d'Israël, fait observer que les délégations n'ont le droit d'exercer 
leur droit de réponse que deux fois durant le débalt consacré à chaque point. Le 
représentant dé la Jamahiriya arabe libyenne a déjà exercé deux fois son droit de 
réponse en ce qui concerne l'article 22. 

15. M. ZORIN (Union des Républiques socialistes soviétiques), exerçant son droit de 
réponse, relève que le représentant des Etats-Unis a déclaré formellement que le 
Gouvernement soviétique avait l'intention de coopérer en vue de l'extradition des 
criminels de guerre nazis, et qu'il a évoqué les difficultés soulevée_s, à cet égard, 
par le système juridique américain. I l semble toutefois que ce système, dont le 
représentant des Etats-Unis a fait grand cas à la trentième séance, ne fonctionne pas 
toujours aussi bien que ce représentant l'imagine. La délégation soviétique espère 
que le Gouvernement américain tiendra parole et commencera enfin, au bout de 
quarante ans, à extrader tous les criminels de guerre nazis qui se trouvent sur son 
territoire. 
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16. Le représentant des Etats-Unis a essayé de détourner l'attention de la Commission 
de la question à l'examen en faisant des déclarations trompeuses concernant le Pacte 
de non-agression signé entre l'Union soviétique et l'Allemagne en 1939. En fait, 
l'Union soviétique a été forcée de conclure le Pacte Molotov-Ribbentrop. Le repré­
sentant des Etats-Unis a mal présenté l'historique de ce pacte et sa version des 
faits est totalement infirmée par des documents que chacun peut consulter. Les 
Etats-Unis doivent savoir que l'Union soviétique a fait tout ce qu'elle pouvait pour 
éviter une guerre mondiale et qu'elle a négocié, pour cela," avec le Royaijme-Uni et 
avec la bVance en vue de conclure un traité unissant les forces des trois pays contre 
l'Allemagne nazie. Toutefois, les milieux dirigeants de ces pays ont saboté les 
négociations et refusé de coopérer avec l'armée soviétique pour lutter contre l'armée 
hitlérienne. Ce faisant, i l s ont encouragé Hitler et n'ont pas laissé à l'Urdon 
soviétique d'autre choix que de conclure un pacte de non-agression aVec l'Allemagne. 
Ce fait est bien connu au Royaume-Uni, en France et en Pologne. Si les efforts 
déployés par l'Union soviétique pour négocier avec le Royaume-Uni et avec la France 
avaient abouti, la deuxième guerre mondiale n'aurait peut-être pas eu lieu, on aurait 
épargné les millions de vies himaines dont a parlé le représentant des Etats-Unis et 
la Pologne n'aurait pas été occupée par l'Allemagne. I l est totalement faux d'affirmer 
que l'Union soviétique a aidé et encouragé Hitler; c'est une manoeuvre de propagande 
destinée à camoufler les tentatives faites par les pays occidentaux роггг collaborer 
avec Hitler. 

17. Le représentant des Etats-Unis a également qualifié, de totalitaristes l'Union 
soviétique et d'autres pays'socialistes. Selon la définition de la grande encyclopédie 
soviétique, le totalitarisme est 1'тлпе des formes de l'Etat bourgeois et la résurgence 
des contradictions sociales dans les pays capitalistes crée des tendances totalitaires. 
La lutte contre le totalitarisme est l'un des рг1пс1рагдх objectifs des pays socia­
listes, conformément aux principes du marxisme-léninisme. L'Etat totalitaire est une 
forme d'Etat impérialiste bourgeois dont les Etats-Unis sont гш exemple classique. 

18* M. SOKALSKI (Pologne) regrette vivement que le représentant des Etats-Unis ait 
fait des déclarations aussi grossières et insultantes. On pourrait s'amuser du fait 
que ces déclarations semblent tirées des articles d'Art Buchwald si la sitгIation 

n'était aussi tràgiqiie. Pourquoi le représentant des Etats-Unis déforme-t-il aussi 
cruellement l'histoire passée et présente, d'où vient son aversion innée рогяг la 
vérité ? La délégation polonaise ne peut pas accepter des interventions aussi pompeuses 
et aussi odieuses. M. Sokalski remercie le représentant des Etats-Unis de. sa leçon 
d'histoire polonaise, mais le peuple polonais sait que son histoire est bien différente. 

19. En ce qui concerne l'allégation de totalitarisme, M. Sokalski rappelle ce qu'a 
dit un joгir un auteгlr américain, à savoir que les Américains concentraient toute 1егхг 
attention aux la situation en Asie du Sud-Est mais qu'ils ne se préoccupaient pas dгl 
tout de ce qui se passait dans 1егхг propre pays; c'est агях Etats-Unis que le danger' 
de totalitarisme est le plus grand. 

20. M. FRAMBACH (Observateur de la République démocratique allemande), exerçant son 
droit de réponse, remercie le représentant des Etats-Unis de sa leçon d'histoire de 
l'Allemagne, qu'il ne peut néanmoins accepter. Au lieu de détourner le débat de son 
objet réel et de calonmier d'autres Etats, le représentant des Etats-Unis ferait т1ег1х 
de répondre аггх questions qui ont été soulevées durant le débat. 
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21. M. OGURTSOV (observateur de la République socialiste soviétique de Biélorussie), 
exerçant son droit de réponse, rappelle qu'à la 30ème séance l'observateur de la 
République de Corée a prétendu que la délégation biélorusse s'était référée à son pays 
dans sa déclaration. Le seul pays auquel se soit référée la délégation biélorusse sont 
les Etats-Unis d'Amérique, où le fascisme est déjà profondément enraciné. La délégation 
biélorusse a dit que le fascisme allait toujours de pair avec le terrorisme et que 
quand i l s'emparait du pouvoir, i l avait recours à la terreur et à la répression 
massive pour s'y maintenir. Mais si l'observateur de la République de Corée pense que 
cette déclaration vise son pays, i l ne s'est pas trompé. 

QUESTION DE LA JOUISSANCE EFFECTIVE, DANS TOUS LES PAYS, DES DROITS ECONOMQUES, 
SOCIAUX ET CULTURELS PROCLAMES PAR LA DECLARATION UNIVERSELLE DES DROITS DE L'HOMME 
ET PAR LE PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS ECONOfflQUES, SOCIAUX ET CULTURELS, 
ET ETUDES DES PROBLEMES PARTICULIERS QUE RENCONTRENT LES PAYS EN DEVELOPPEMENT DANS 
LEURS EFFORTS TENDANT A LA REALISATION DES DROITS DE L'HOMME (point В de l'ordre du 
jour) (suite) (E/CN.4/1983/L.30, L.33, L.40 et L . 4 I ; E/CN.4/1983/4) 

QUESTION DES DROITS DE L'HOMME DE TOUTES LES PERSONNES SOUmSES A UNE FORME QUELCONQUE 
DE DETENTION OU D'EMPRISONNEMENT, EM PARTICULIER : 

a) TORTURE ET AUTRES PEINES OU TRAITEMENTS CRUELS, INHUMAINS OU DEGRADANTS 

b) QUESTION DES DISPARITIONS FORCEES OU INVOLONTAIRES (point 10 de l'ordre du 
jour) (suite) (E/CN.4/1983/L.28, L.29/Rev.l, L.3I, L.32 et L.39l 
E/CN.4A98374) 

ETAT DES PACTES INTERNATIONAUX RELATIFS AUX DROITS DE L'HOMME (point 19 de l'ordre du 
jour) (suite) (E/CN.4/1983/L.27) 

22. Le'PÎffiSlDEHT rappelle aux délégations que le débat général sur les points 8, 10 
et 19 est clos et qu'elles doivent se limiter à intervenir sur les projets de réso­
lution dont la Commission est saisie. 

23. M. BOZOVIC (Yougoslavie), présentant le projet de résolution E/CN,4/1983/L.30, 
dit que ce texte est la conséquence logique de la résolution 37/55 d.e l'Assemblée 
générale qui a été adoptée sans vote; i l espère que le projet de résolution sera 
adopté de la même manière. L'étude que le Secrétaire général est prié d'entreprendre 
dans le projet de résolution ne pourra guère être établie à temps pour que la 
Commission l'étudié lors de sa quarantière session. I l est donc proposé que le 
Secrétaire général soit prié de présenter une étude préliminaire; la Commission déter­
minerait ensuite le moment où elle demanderait l'étude définitive. 

24. Les délégations du Costa Rica, de Cuba et de la Jamahiriya arabe libyenne se sont 
portées coauteurs du projet de résolution. 

25. M. SY (Sénégal), présentant le projet de résolution E/CN.4/1983/L.33, annonce 
qu'il faut ajouter les délégations de la Colombie, de Madagascar, du Viet Nam ét dè la 
Yougoslavie à la liste des auteurs. 

26. Le texte de ce projet de résolution s'inspire largement de celui de la résolution 
consacrée au droit au développement adoptée par la Commission lors de sa session 
précédente. Dans le dispositif, les auteurs ont notamment souligné l'importance pour 
tous les pays de se doter du système socio-économique approprié, sans influences ni 
contraintes extérieures, et ont réaffirmé la nécessité d'assurer l'accès au travail. 
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à l'éducation, à la santé et à une alimentation adéquate grâce à l'adoption de mesures 
nationales et internationales, en tant qu'élément indispensable pour le respect intégral 
des droits de l'homme. I l est également décidé dans le dispositif de réunir à nouveau 
le Groupe de travail d'experts gouvernementaux sur le droit au développement, en l u i 
confiant le même mandat. Enfin, le neuvième alinéa du préambule doit être remplacé 
par le •'•jxte suivant : "Tenant compte des résolutions 32/13О, 34/46 et de toutes les 
autres résolutions pertinentes de l'Assemblée générale". 

27. <Le projet de résolution devrait contribuer de façon positive à l'amélioration du 
dialogue-Nord-Sud et au renforcement de la solidarité.internationale. Ses auteurs 
espèrent donc 'qu'il sera adopté sans être mis aux voix. 

28t"M; TALVITIE (Finlande);, présentant le projet de résolution, È/™.4/1983/L.27, 
signale que les' auteurs soulignent l'importance des Pactes internationaux pour la 
protection et la promotion des droits :de l'homme et notent, avec satisfaction que de. 
nouveaux Etats'membres y ont adhéré. Le projet de résolution contient un appel, pour 
qu'un plus grand nombre d'Etats y adhèrent et ratifient le,Protocole facultatif; aujc 
termes du projet de résolution, la Commission inviterait les Etats parties au Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques à envisager de procéder à la 
déclaration prévue à l'article 4 1 . bes auteurs se déclarent de nouveau satisfaits des 
travaiix du Comité des droits de l'homme et du Groupe de travail de session chargé 
d'étudier l'application du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux 
et culturels. 

29. Le libellé du paragraphe 7 cLu dispositif, qui concerne les situations d'urgence, 
reflète scrupuleusement l'article 4 du Pacte international relatif aux droits civils 
et 'politiques. Les paragraphes 9» H et I3 tiennent compte de la nécessité, 'soulignée 
par le Secrétaire générail devant la Commission, de faire connaître da.vantage les 
dispositions de la Charte internationale des droits de l'homme. Les auteurs, auxquels 
s'est'jointe la délégation colombienne, espèrent que le texte sera adopté, sans être 
mis aux voix,'comme i l est d'usage lorsqu'il s'agit de projets de résolution traitant 
de cette question. 

30., M. P H A V E R N A S (Canada), présentant le projet de résolution E/CN.4/l983/L.29/Rev.l, 
dit que les auteurs pensent, comme le Secrétaire général, que la question de la 
protection des droits de l'homme en situation:d'état de siège ou d'état d'urgence 
mérite un examen urgent. L'article 4 du Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques reflète les préoccupations que suscitent ces situations pour les 
droits de l'homme; de nombreux instriments internationaux, ainsi que la législation 
interne de nombrevix pays visent à protéger ces droits. Le Rapporteur spécial a 
remarque qu'un grand nombre d'Etats, en particulier en Amérique latine, vo,nt déjà 
au-delà du Pacte en étendant la catégorie des droits dits "inaliénables". Dans le 
projet de résolution, la Commission se félicite de l'étude du Rapporte-ur spécial et 
propose qu'elle serve de départ à une étude thématique et non discriniinatoire, des 
états de siège ..et d'urgence en général, à la fois par la Sous-Commission et par la 
Commission à sa quarantième session, i l faut espérer que de nombreux gouvernements et 
organisations présenteront leurs observations sur cette étude en vue d'assurer une 
plus grand.e.protection des droits de l'homme dans des situations où cette protection 
est particulièrement fragile. 
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31. Le texte i n i t i a l du projet de résolution a été révisé pour répondre aux demandes 
de certaines délégations. Dans le paragraphe 3 du dispositif en particulier, les mots 
"rapport révisé" reflètent l'engagement pris par le Rapporteur spécial de compléter 
l'étude initiale à la lumière de diverses observations. Les auteurs du projet ont 
voulu tenir compte de toutes les opinions exprimées et espèrent que le projet de 
résolution pourra être adopté pax consensus. 

32. M . TALVITIE (Finlande), présentant le projet de résolution E / C N . 4 / 1 9 8 3 / L . 3 2 , 

dit que le Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour les victimes 
de la torture, créé par la résolution 36/15I de l'Assemblée générale, vise à fournir 
une aide humanitaire, juridique et financière aux personnes dont les droits de l'homme 
ont été gravement violés par des actes de torture, ainsi qu'aux parents des victimes. 
Le Secrétaire général a nommé гш Conseil d'administration du Fonds qui est techni­
quement 'prêt à fonctionner. Toutefois, pour que son aide soit efficace, le Fonds 
doit disposer des ressources financières nécessaires sous forme de contributions 
volontaires; à ce jour, seuls six Etats membres, dont la Finlande, ont versé ou 
annoncé des contributions. Les auteurs du projet de 'résolution espèrent donc obtenir 
un plus grand soutien des gouvernements, des organisations et des particuliers en 
mesure de fournir une aide, conformément à la demande formulée par le Secrétaire général 
lors de son allocution à la Commission. Celle-ci, qui a toujours condamné et rejeté 
la pratique de la torture, travaille à l'élaboration d'une convention sur le sujet. 
Les auteurs espèrent donc que le projet de résolution E / C N . 4 / 1 9 8 3 / L . 3 2 sera adopté 
à l'unanimité. 

3 3 . M . COLLIARD (France), présentant le projet de résolution E / C N . 4 / 1 9 8 3 / L . 2 8 , 

rappelle que la Commission, répondant à la profonde préoccupation de la.communauté 
.internationale au sujet des disparitions forcées ou involontaires, a créé en 1 9 8 1 
un Groupe de travail dont elle a chaque année renouvelé le mandat, avec l'approbation 
de l'Assemblée générale. Les débats qui ont eu lieu au titre du point 10 b) de 
l'ordre du jour ont montré un appui quasi unanime pour les activités et les méthodes 
de travail du Groupe. Il est donc apparu nécessaire que la Commission exprime sa 
satisfaction au Groupe de travail et le reconduise pour la même durée dans sa 
composition actuelle. La coopération des gouvernements étant le moyen d'action 
essentiel du Groupe, i l est apparu nécessaire de renouveler l'appel lancé aux gouver­
nements pour qu'ils apportent au Groupe de travail et à la Commission la pleine 
coopération que devraient leur assurer leurs buts strictement hvunanitaires et leurs 
méthodes de travail fondées sur l a discrétion. 

34. La délégation française espère que le projet de résolution pourra être adopté 
sans vote, comme l'ont été des résolutions analogues les années précédentes. 

35. M . ONKELINK (observateur de la Belgique) dit que la Commission n'ignore pas 
le respect constant et infaillible des droits de l'homme dont le Gouvernement et 
le peuple belges font preuve. La délégation belge a suivi de très près tous les 
débats de la Commission et s'est portée coauteur du projet de résolution consacré 
au droit au développement. La Belgique a adhéré à de nombreux instruments inter­
nationaux et régionaux de défense des droits de l'homme et a signé récemment les 
instruments de ratification du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques, en procédant à la déclaration prévue à l'article 4 1 » 
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36. Le Vicomte COLYILLB OF CULROSS (Royaume-Uni) dit que la délégation britannique 
s'est félicitée des consultations tenues aU'sujet du projet de résolution Е/СН.4/19вЗ/1.3С 
et du texte équilibré qui en est résulté. Plus particulièrement, le mandat de l'étude 
du Secrétaire général est suffisamment large pour englober tous'les moyens pair lesquels 
la participation populaire peut contribuer à l'exercice des droits de l'homme. 

37» Toutefois, dans le projet de résolution, la participation populaire est vue 
comme un "droit"; elle n'a jamais été définie ainsi. Dans sa résolution 37/55 , . 
l'Assemblée générale y voyait un "facteur, important de développement et de réalisation 
des droits de l'homme". La participation populaire est certes un facteur fondamental 
de l'exercice de nombreux droits de l'homme,- mais y voir тш droit en soi, comme 
la Commission est priée de le faire, c'est franchir un grand pas. I l serait peut-être 
bon de revenir sur la question quand la Commission sera saisie de l'étude demandée 
dans le projet de résolution, mais i l est prématuré pour l'instant d'examiner si la 
participation populaire doit être considérée comme un droit; en tout état de cause, 
le mot "réaffirme", employé au paragraphe 2 du dispositif, est inexact. 

38. Le Vicomte Colville of Culross propose donc que les auteurs envisagent de 
supprimer les mots "le droit à' .aux paragraphes 2 et 3 du dispositif (c'est-à-dire 
au paragraphe 1 du projet de résolution à présenter au Conseil économique et social). 
Ils pourraient peut-être les remplacer par les mots 'le principe de"-. Si les auteurs 
ne peuvent accepter cette proposition, la délégation britannique sera obligée de 
demander un vote séparé svir les mots "le droit à" chaque fois qu'ils apparaissent. 
Quoi qu'il en soit, le Gouvernement britannique voudra peut-être mentionner la 
question dans toute réponse donnée, conformément au paragraphe 2 du dispositif du 
projet de résolution qui sera soumis au Conseil économique et social. 

3 9 ' M. 0'DONOVAN (Irlande) rappelle que dans sa résolution 37/55, adoptée sans vote, 
l'Assemblée générale évoque "la question de la participation populaire" au paragraphe 5 
du dispositif. I l partage donc l'avis du Représentant du Royaume-Uni qui ne peut 
accepter l'expiession "le droit à" et partage ses autres réserves de forme. De plus, 
le mot "persons" à la fin du cinquième alinéa du préambule du projet de réso­
lution E/CN.4/1983/L.30, dans l a version anglaise, devrait être mis au singulier, 
pour que le texte soit conforme à celui de la résolution 37/55 à.e l'Assemblée générale. 
M. O'Donovan espère que les-auteurs-du projet de résolution accepteront ces suggestions. 

4 0 . M. BOZOVIC (Yougoslavie) estime l u i aussi que, dans la version anglaise,"le 
mot "persons" doit être mis au singulier. Pour ce qui est des objections soulevées 
par la délégation britannique, les auteurs ont fait leur possible pour concilier tous 
les points de vue exprimés; i l s ont pris en considération l'importance attachée par 
certains pays, dont le Royaume-Uni et la République fédérale d'Allemagne, à la 
participation populaire dans l'exercice de tous les droits de l'homme. I l serait 
toutefois très d i f f i c i l e , à ce stade, d'apporter les modifications de forme demandées. 

4 1 . Le PRESIDENT invite les membres à expliquer leur vote avant le vote sur le 
projet de résolution E/CN.4/I983/L.30. 

4 2 . .M. BEAULNE (Canada) dit que la délégation canadienne attache une grande impor­
tance à la notion de la participation populaire et a déjà eu l'occasion de félici-ter 
la délégation yougoslave des travaux qu'elle a menés sur la question depuis 1979. 
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4 3 . S'agissant du paragraphe 1 du dispositif du projet de résolution qu'il est recom­
mandé de soumettre au Conseil économique et social, i l semble que l'étude analytique 
complète demandée au Secrétaire général fait double emploi aveu celle à laquelle 
i]Assemblée générale l'a déjà prié de procéder. Toutefois, la délégation canadienne 
n'est pas opposée au projet de résolution E/CIT.4/1983/L.3O qui, elle l'espère, sera 
adopté sans être mis aux voix. 

44. M. ̂ HUTTON (Australie) rappelle qu'au cours du débat général sur le point 8, la 
délégation australienne a manifesté son accord avec les idées exprimées par la délé­
gation yougoslave. liais la façon dont le texte de la résolution 37/55 de l'Assemblée 
générale a été subrepticement modifié dans le projet de résolution Е/СН.4/1983/Ь.-^0 
la tracasse. Quelle que soit la pratique de certains pays, un droit reste une notion 
très particulière.' Par sa résolution 37/55» l'Assemblée générale a prié la Commission 
d'étudier la "question" de la participation populaire, alors qu'au paragraphe 1 du 
projet de résolution que la Commission recommanderait au Conseil d'adopter, i l est 
fait mention d'une étude du "droit" à la participation populaire. De plus, au 
paragraphe 2 du projet de résolution Е/СН.4/1983/Ь.ЗО, la Commission "réaffirme" que 
le plein exercice du droit à la participation populaire est un facteur important non 
seulement du processus de développement mais aussi de la réalisation de tous les droits 
de l'homme. La Commission ne peut assurément pas réaffirmer ce qui n'a pas encore été 
examiné ni réaffirmer un droit qui n'a pas été ainsi défini par les Nations Unies. 

La délégation australienne aurait préféré les termes de la résolution 37/55 ¿e 
1'Assemblée générale et votera en conséquence sur les divers paragraphes du projet de 
résolution, 

4 5 . M. BOZOVIC (Yougoslavie) répond que les auteurs du projet de résolution sont 
disposés à remplacer le verbe "Réaffirme", au paragraphe 2 du dispositif, par le verbe 
"Considère". 

46. Un vote séparé ayant été demandé sur les paragraphes 2 et 3 du projet de 
résolution E/CN,4/1983/L,30, où i l est fait mention du "droit à la participation 
populaire", le Président invite les membres à se prononcer sur ces deux paragraphes. 

47. Par 27 voix contre 3 . avec 13 abstentions, les paragraphes 2.et 3 sont adoptés. 

4 8 . Par 42 voix contreune, le projet de résolution E / C N . 4 / 1 9 8 3 / L . 3 0 dans son ensemble. 
tel qu'il a été modifié oralement, est adopté. 

49> Le PRESIDENT annonce que la Chine et la Colombie se sont jointes aux auteurs du 
projet de résolution E/CN.4/1983/L.33. I l invite les membres qui le souhaitent à-
expliquer leur vote avant le vote sur le projet de résolution. 

50, M. BEAULNE (Canada) dit que la délégation canadienne comprend mal que certains 
auteurs du projet de résolution E/CN.4/1983/L.33 se montrent si peu disposés à mieux 
équilibrer les références qui figurent dans le très long préambule de ce"texte. 
Plusieurs références ont été supprimées dans l'espoir de parvenir à гт compromis, mais 
la suppression de quelques idées ne peut compenser le fait que d'autres notions 
auxquelles la délégation canadienne attache beaucoup d'importance ne sont pas mentionnées. 

51. La délégation canadienne a des réserves à émettre au sujet du septième alinéa du 
préambule et continue à penser que, avant de poursuivre les travaux sur un projet de 
déclaration, le Groupe de travail devrait s'entendre sur une définition claire et 
précise du droit au développement. Quoi qu'il en soit, la délégation canadienne votera 
en faveur du projet de résolution. 
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52. M. THWAITES (Australie) dit que la delegation australienne, dans la déclaration 
qu'elle a faite au titre du point 8 de l'ordre du jour, a appuyé clairement et fermement 
le Groupe de travail d'experts gouvernementaux sur le droit au développement et les 
efforts qu'il déploie pour s'acquitter de son d i f f i c i l e mandat. En fait, la délégation 
australienne aiirait souhaité figurer parmi les auteurs du projet de résolution et elle 
aurait pu le faire si le projet contenait, entre autres, une référence à la 
résolution 57/200 de l'Assemblée générale, qui énonce un certain nombre de principes et 
d'idées se rapportant directement à la tâche du Groupe de travail. Il est regrettable 
que tous les auteurs du texte n'aient pas été disposés à accepter un amendement dans 

ce sens. Néanmoins, la délégation australienne apprécie la révision que les auteurs, 
ont apportée au neuvième alinéa du préambule et interprète la référence à-"toutes les 
autres résolutions pertinentes de l'Assemblée générale" comme englobant la 
résolution 37/200. Sur la base~de cette interprétation, la délégation australienne 
votera pour le projet de résolution. 

53. M. TALVITIE (Finlande) dit que sa délégation a toujours préconisé la méthode de 
la conciliation en cas de divergences d'opinions dans les instances internationales. 
La question du droit au développement est complexe et le Groupe de travail n'a jusqu'à 
présent pas réussi à s'entendre sur une définition de ce droit. Par conséquent,- toute 
résolution qui sera adoptée sur cette question au stade actuel des débats devra tenir 
compte de tous les points de vue. Or, le projet de résolution E / C N , 4 / 1 9 8 3 / L . 3 3 ue 
remplit pas cette condition, bien que des efforts sérieux aient été faits pour parvenir 
à une solution acceptable pour tous. Si le neuvième alinéa du préambule faisait 
référence aux deux résolutions pertinentes adoptées par l'Assemblée générale à sa 
trente-septième session, la délégation finlandaise aurait pu voter en faveur du projet 
de résolution dans son ensemble. Comme ce n'est pas le cas, elle s'abstiendra. 

54. Le PRESIDENT annonce que les délégations du Congo, des Philippines et de la 
République-Unie de Tanzanie se sont jointes aux auteurs du projet de résolution, 

55« Sur la demande du représentant du Sénégal, i l est procédé au vote par appel 
nominal" sur le projet de résolution E/CN,4/1963/L.33« 

56, Le vote commence par la Jordanie, dont le nom est tiré au sort par le Président, 

Votent pour : Allemagne, Rép. féd, d', Argentine, Australie, Bangladesh, Brésil, 
Bulgarie, Canada, Chine, Chypre, Colombie, Costa Rica, Cuba, Fi d j i , 
France, Gambie, Ghana, Inde, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, 
Japon, Jordanie, Mexique, Mozambique, Nicaragua, Ouganda, Pakistan, 
Pays-Bas, Philippines, Pologne, République socialiste soviétique 
d'Ukraine, République-Unie de Tanzanie, Royaume-Uni de Grande-' 
Bretagne et d'Irlande du Nord, Rwanda, Sénégal, Togo, Union des 
Républiques socialistes soviétiques, Uruguay, Yougoslavie, Zaïre, 
Zimbabwe, 

Vote contre : Néant, 

S'abstiennent ; Etats-Unis d'Amérique, Finlande, Irlande. 

57. Par 40 voix contre zéro, avec 3 abstentions, le projet de résolution est adopté. 
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58. Le PBESIDENT invite la Commission à examiner le projet de résolution II dont la 
Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des 
minorités lui recommande, l'-adopt-ion dans son rapport sur sa trente-cinquième session 
(E/CN.4/1983/4). 

59. M. CALERO RODRIGUES (Brésil) demande que le projet de résolution II soit mis aux 

voix. 

6 0 . Par 36 voix contre zéro.-, avec 5 abstentions» le projet...de résolution II est 

adopté. 

61. Le PRESIDENT invite la Commission à voter sur le projet de résolution 

E/CN.4/1983/L.27. 

62. Le projet de résolution E/CN.4/1983/L.27 est adopté sans qu'il soit procédé 
à un vote. 

6 3 . Le PRESIDENT invite les membres qui le souhaitent à expliquer leur vote après 
le vote sur les .diverses résolutions adoptées au titre des points 8 et 19. 

64. M. O'DONOVAN (Irlande) rappelle que sa délégation a appuyé la résolution de 
l'Assemblée générale dans laquelle i l est déclaré que le droit au développement est 
un droit de l'homme, étant entendu que ce droit s'applique aux individus aussi bien 
qu'.aux peuples et concerne les droits civils et politiques aussi bien que les droits 
économiques, sociaux et culturels. 

65. Si le projet de résolïition E/CN.4/1983/L.33 n'avait eu qu'un caractère procédural 
et avait consisté à féliciter le Groupe; de travail de son rapport, à prendre note des 
progrès réalisés à ce jour et à renouveler son mandat, la délégation irlandaise 
n'aurait eu aucune difficulté à l'appuyer. Mais i l y a dans le projet de résolution 
plusieurs éléments de fond qui lui semblent mal équilibrés. Les paragraphes 3 et 4 , 
par exemple, se réfèrent aux droits économiques et sociaux collectifs, mais ne 
s'accompagnent d'aucune référence aux droits de la personne httmaine ou à d'autres 
droits de 1'"homme importants énoncés dans le Pacte international relatif aux droits, 
civils et politiques. 

66. "La délégation irlandaise a faitypart de ses préoccupations aux auteurs du projet 
et a proposé deux amendements. Le premier consistait à ajouter au préambule un nouvel 
alinéa dans lequel la Commission aurait exprimé, l'avis que le respect des droits de 
l'homme était nécessaire à la protection des droits civils et politiques ainsi que des 
droits économiques, sociaiuc et culturels. I l s'agit d'un texte qui s'inspire d'une 
résolution adoptée par consensus par le Séminaire sur les relations entre les droits 
de l'homme, la paix et le développement qui s'est tenu au Siège de l'Organisation des. 
Nations Unies en août '1981. Le. second.amendement consistait à mentionner expressément 
dans le projet de .résolution lès.résolutions 37/199 et 37/200 de l'Assemblée générale. 
Comme i l s'agissait seulement, dans lé premier cas, d'ajouter un, alinéa au préambule 
et, dans le second, de demander à la Commission de prendre en compte les résolutions 
pertinentes adoptées à la dernière session de l'Assemblée générale, la délégation 
irlandaise a été consternée que les auteurs n'aient pu lui donner satisfaction. Elle a 
donc dû, à regret, s'abstenir lors du vote. Elle.remercie, la délégation sénégalaise, 
en particulier des efforts qu'elle a déployés pour'favoriser un accord plus large et 
exprime l'espoir- que le Groupe de travail mènera à bien ses travaux en élaborant une . 
définition équilibrée du droit au'développement qui sera examinée par la Commission a' 
sa prochaine session. 
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67. .M.. &1]ТЗЕЖ0 (Union Дез Républiques socialistes soviétiques) dit que le principal 
objectif du projet de résolution E / C N . 4 / 1 9 8 3 / L . 2 7 est de créer des conditions favorables 
à la ratification des Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme par le plus 
grand nombre de pays possible. L'Union soviétique, pour sa part, a signé et ratifié 
les deux Pactes et a pris toutes les mesures nécessaires pour s'acquitter des obli­
gations qui y sont énoncées. Mais le projet de résolution contient certaines dispo­
sitions qui s'écartent de son objectif essentiel. Par exemple, au paragraphe З» les 
Etats sont.invités à envisager de faire la déclaration prévue à l'article 41 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques|. or les dispositions de cet 
article ne sont pas obligatoires et tous les Etats ne les ont pas acceptées. Cette 
invitation risque de créer des difficultés supplémentaires aux Etats qui n'ont pas 
encore ratifié le Pacte. En conséquence,, si le paragraphe 5 avait été mis aux voix 
séparément, la délégation de l'Union soviétique aurait voté contre. 

68. ' En ce qui concerne le projet de résolution .E/CN.4/1983/L.3O, M. Gutsenlîo souligné 
que, conformément aux lois de son pays, le droit des masses de prendre part aux affaires 
publiques doit être interprété très largement comme se référant à la participation des 
travailleurs au gouvernement de leur Etat et de la société. La délégation soviétique 
se félicite des résultats du vote sur la résolution et note qu'une seule délégation, 
celle des Etats-Unis, a voté contre la reconnaissance de ce droit, apportant ainsi 
une réponse claire et nette à la question de savoir qui est opposé à la démocratie 
fondée sur la participation des masses et-qtii est en faveur du totalitarisme. 

6 9 . M. KONSTAMINOV (Bulgarie) dit que le fait de mentionner au paragraphe 5 du projet 
dé résolution E/CN.4/1983/L,27 la déclaration prévue à l'article 41 du Pacte inter­
national relatif aux droits civils et politiques ne va probablement.cas favoriser 
l'augmentation des adhésions à cet instrument fondamental dans le domaine des d r o i t s 
de l'homme. C'est pourquoi, si le paragraphe 5 avait été mis aux voix, la délégation 
bulgare aurait voté contre. 

•70. Le vicomte COLVILLE OP CULROSS (Royaume-Uni), se référant au projet de résolution 
E/CN.4/1983/L , 3 3 , dit que sa délégation accueille favorablement la révision du 
neuvième alinéa du préambule tendant à faire figurer une référence générale aux 
résolutions de l'Assemblée générale autres que celles qui y étaient mentionnées à 
l'origine. Mais cette révision.-n'est que partiellement satisfaisante s i l aurait été; 
préférable et plus juste de- spécifier toutes.les résolutions pertinentes de 
l'Assemblée générale, notamment les résolutions 37/199 et 37/200, La délégation 
britannique considère que, sous sa forme révisée, ce paragraphe englobe les deux 
résolutions et espère qu'elles seront mentionnées expressément dans la résolution que 
la Commission adoptera sur cette question à sa prochaine session, 

71* En ce qui concerne le^projet de résolution II..recommandé par la-Sous-Commission, 
la délégation britannique a voté en faveur de ce projet parce qu'elle comprend les 
motivations et les préoccupations des auteurs du texte. Elle, n'est pas certaine,, 
totitefois, que l'étude demandée soit vraiment du ressort de la Sous-Commission ni 
qU'elle fa-cilite vraiment la compréhension des problèmes en cause au niveau inter­
national puisque ces problèmes font l'objet d.e nombreux travaux spécialisés dans 
d'autres instances. I l faut espérer qu'il sera tenu compteydans l'étude des travaux 
effectués dans les autres instances, et notamment, au niveau régional, des travaux 
menés sous les auspices de la Communauté européenne. 
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7 2 . M. CALERO RODRIGUES (Brésil) dit que sa délé^tion s'est abstenue lors du vote 
sur le projet de résolution II. Elle partage évideniment la profonde préoccupation 
exprimée dans le préambule devant la précarité de la situation alimentaire et ses 
incidences sur le droit fondamental à l'alimentation. Toutefois, la délégation brési­
lienne ne voit pas l'utilité de l'étude proposée, qui ne contribuera nullement à 
améliorer la situation, et elle estime que ia Sous-Commission pourrait trouver à mieux 
utiliser son temps précieux. En outre, M. Calero Rodrigues ne voit pas ce que l'on 
entend par le "contenu normatif du droit à l'alimentation". I l attend toutefois l'étude 
avec intérêt, dans l'espoir qu'elle permettra au moins d'apporter des, éclaircissements 
sur cette dernière question. 

7 3 . M. BEHRETODS (République fédérale d'Allemagne) dit que sa délégation a voté en 
faveur du projet de résolution E / C N . 4 / 1 9 S 3 / L . 3 3 bien qu'il ne réponde pas à toutes 
ses préoccupations. I l regrette que certains auteurs n'aient pu accepter de faire 
figurer dans le projet une mention spécifique de la résolution 37/200 de l'Assemblée 
générale, qui est un élément important pour tout examen de la porté et du contenu du 
droit au développement. La délégation de la République fédérale d'Allemagne interprète 
la révision proposée par le Sénégal comme englobant cette résolution, 

74. ba délégation de la République fédérale d'Allemagne a également voté en faveur du 
projet de résolution Е/СЖ.4/1983/Ь.ЗО, malgré les difficultés que ltd. posent les 
paragraphes 2 et 3 . H faut définir clairement la portée et le contenu de la partici­
pation populaire avant de pouvoir déclarer qu'il s'agit d'un droit. 

75 . La délégation de la République fédérale d'Allemagne a voté en favetir du projet de 
résolution II recommandé par la Sous-Commission car le droit à l'alimentation est 
fondamental. Toutefois, elle se demande si la Sous-Commission devrait effectuer l'étude 
demandée étant donné que le sujet est traité dans d'autres instances et que la Sous-
Commission est déjà surchargée de travail. 

76. M. SCHIbTER (Etats-Unis d'Amérique) dit que le projet de résolution E/cir .4/l983/L .30 
pose à sa délégation des difficultés qui sont essentiellement d'ordre techriique. La 
délégation américaine a réaffirmé à maintes reprises sa conviction que.les droits de 
l'homme sont ceux qui sont énoncés dans la Déclaration universelle des droits de 
l'homme, dans les Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme et d'autres 
instruments internationaux s'y rapportant. Bien que ces documents énumèrent des droits 
qui recouvrent en partie la notion encore non définie de la participation populaire, 
la délégation américaine pense qu'on ne peut pas encore la considérer comme faisant 
partie des droits fondamentaux de l'homme. 

77. La délégation soviétique s'est une fois de plus évertuée à déformer le sens du 
vote de la délégation américaine. Les attaques sans objet et sans fondement que cette 
délégation persiste à lancer contre les Etats-Unis portent le plus grand tort aux 
travaux de la Commission. 

78. Ше OGATA (Japon) dit que sa délégation s'est abstenue lors du vote sur le projet 
de résolution II. Bien qu'elle partage les préoccupations qui ont incité les auteurs à 
proposer une étude, Mine Ogata fait remarquer que de nombreuses autres organisations 
s'occupent déjà de la question et doute que la Commission puisse contribuer à la 
solution de ce problème important. 
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79. №ie HERRAN (Colombie) dit que la delegation colombienne s'est abstenue lors du 
vote sur le projet de résolution II. Tout en partageant l'inquiétude exprimée dans le 
préambule du projet, Ше Herran pense que l'étude demandée à la Sous-Commission n'aura 
guère de valeur et ne contribuera pas à résoudre le problème, La PAO s'occupe déjà des 
questions d'alimentation et la Sous-Commission n'est certainement pas l'instance la 
mieux placée pour faire une telle étude. La délégation colombienne aurait préféré que 
l'expérience de M. Eide soit mieux utilisée. Elle attend toutefois l'étude avec 
intérêt dans l'espoir d'y trouver des éclaircissements sur ce qu'il faut entendre par 
le contenu normatif du droit à l'alimentation. 

La séance est levée à 12 h 25 




